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Point 6 de l’ordre du jour 

Examen périodique universel 

  Rapport du Groupe de travail sur l’Examen périodique 
universel * 

  Émirats arabes unis 

  Additif 

  Observations sur les conclusions et/ou recommandations, engagements 

et réponses de l’État ayant fait l’objet de l’Examen 

1. Les Émirats arabes unis réaffirment leur détermination à continuer de promouvoir et 

de protéger les droits de l’homme, et renouvellent leur soutien au mécanisme de l’Examen 

périodique universel, compte tenu des possibilités qu’il offre pour échanger des données 

d’expérience et des pratiques optimales en matière de promotion des droits de l’homme. 

2. L’État émirien a examiné avec attention, dans le cadre des consultations et des 

réunions tenues par le Comité permanent des droits de l’homme du pays, les 

323 recommandations formulées à l’occasion de l’examen de son quatrième rapport 

périodique soumis au Conseil des droits de l’homme le 8 mai 2023. 

3. Les Émirats arabes unis font savoir que 198 recommandations ont été approuvées ; 

bon nombre d’entre elles ont déjà été suivies d’effets, d’autres en sont au stade de la 

planification et l’État s’emploiera à mettre en application les recommandations restantes, 

dans le cadre du Plan national des droits de l’homme. 

4. Les Émirats arabes unis ont pris note de 125 recommandations, sachant que bon 

nombre d’entre elles requièrent un examen plus approfondi et la mise en place d’un cadre 

législatif national conforme aux normes et aux instruments internationaux, ou sont 

incompatibles avec les dispositions de la charia et de la législation nationale. Certaines 

d’entre elles auraient pu être partiellement acceptées, si la procédure d’examen périodique 

universel actuelle le permettait. 

  

  * La version originale du présent document n’a pas été revue par les services d’édition avant d’être 

envoyée aux services de traduction . 
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  Questions relatives au renforcement et au développement des cadres 

législatifs, juridiques et institutionnels nationaux et des politiques 

nationales de protection des droits de l’homme 

5. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 70, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80, 81, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 89, 90, 91, 92, 93, 94, 95, 96, 

97, 98, 99, 100, 101 et 167. 

6. Au cours de la période écoulée, l’État émirien a adopté un vaste ensemble de lois 

nationales importantes qui contribuent à la promotion et la protection des droits de l’homme, 

ainsi qu’un système cohérent et intégré de politiques et de stratégies nationales visant à 

promouvoir et garantir l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

Il élabore actuellement le Plan national des droits de l’homme. Au niveau institutionnel, 

l’État a créé l’Institution nationale des droits de l’homme, conformément aux Principes de 

Paris. Il fournira à l’Institution nationale tout l’appui dont elle a besoin et renforcera sa 

coopération avec elle par l’intermédiaire des institutions exécutives de l’État, de manière à 

contribuer à la promotion et la protection des droits de l’homme au niveau national. 

7. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 71, 72 et 73. 

  Questions relatives à la ratification des traités et conventions 

internationaux et au retrait des réserves formulées 

8. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 1, 41, 55 et 56. 

9. L’État émirien examine régulièrement l’ensemble des traités et conventions 

internationaux et leur compatibilité avec la législation et les politiques nationales de façon à 

contribuer à la promotion et la protection des droits de l’homme. Il envisage actuellement de 

retirer certaines de ses réserves à la Convention relative aux droits de l’enfant et à la 

Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. 

10. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 

27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 

53, 54, 57, 144 et 267. 

  Questions relatives au renforcement des cadres de coopération  

avec les organes, mécanismes, comités et fonds de l’ONU 

11. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 58, 59, 60, 61, 64, 67, 68, 69 et 123. 
12. L’État émirien veille à renforcer sa coopération avec les organes, mécanismes et 

comités de l’ONU de manière à contribuer à la promotion et la protection des droits de 

l’homme. Il souhaite tirer parti du savoir-faire du Haut-Commissariat aux droits de l’homme 

pour mettre en œuvre un certain nombre de programmes, d’activités et d’ateliers spécialisés, 

et pour renforcer la coopération axée sur la Base de données pour le suivi des 

recommandations au niveau national. L’État s’emploie en outre à renforcer sa coopération 

avec les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales. Par exemple, il a invité la 

Rapporteuse spéciale sur le droit à l’éducation et le Rapporteur spécial sur les droits des 

personnes handicapées à effectuer des visites de terrain dans le pays et envisage d’adresser 

des invitations à d’autres rapporteurs spéciaux, notamment en réponse à des demandes de 

visite qui lui ont été envoyées. 
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13. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 62, 63, 65, 66 et 130. 

  Questions relatives à la poursuite de la promotion et de la protection 

des droits des femmes, à l’autonomisation des femmes  

et à l’égalité des sexes 

14. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 195, 196, 215, 216, 220, 227, 229, 230, 231, 232, 233, 234, 235, 236, 237, 238, 239, 

240, 241, 243, 244, 246, 247, 248, 249, 250, 251, 253, 254, 255, 256, 257, 258 et 259. 
15. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 197, 217, 218, 219, 221, 222, 223, 224, 225, 226, 242, 252 et 268. 
16. L’État émirien a adopté une stratégie devant garantir la représentation équilibrée des 

sexes (2022-2026), qui vise à combler l’écart entre les sexes dans tous les secteurs, à 

contribuer à la prise en compte systématique des questions de genre, à promouvoir l’équilibre 

entre les sexes aux postes de décision et à consolider la position de chef de file du pays du 

point de vue de la législation dans ce domaine. Au cours des trois dernières années, plus de 

20 nouvelles lois et modifications législatives ont été adoptées en vue de promouvoir les 

droits des femmes et leur autonomisation, notamment le décret-loi fédéral sur le statut 

personnel civil qui s’applique aux non-musulmans résidant dans le pays. L’article 4, relatif à 

l’égalité des hommes et des femmes en droits et en devoirs, promeut le principe de l’égalité 

en matière de témoignage et d’héritage et en ce qui concerne le droit de demander le divorce 

et la garde conjointe. En ce qui concerne la dépénalisation de l’avortement dans certains cas, 

la loi sur la responsabilité médicale prévoit deux cas dans lesquels un avortement peut être 

pratiqué par un médecin, sous certaines conditions : si la poursuite de la grossesse constitue 

une menace pour la vie de la mère ou s’il est établi que le fœtus présente une malformation. 

Le Conseil des ministres envisage actuellement d’autoriser l’avortement dans d’autres cas, 

selon des règles et des critères précis. 

  Questions relatives à la poursuite de la promotion et de la protection 

des droits des travailleurs 

17. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 182, 183, 184, 185, 186, 245, 298, 299, 300, 301, 302, 303, 308, 309, 310, 311, 313, 

316, 317 et 318. 
18. Les Émirats arabes unis attachent une grande importance à la protection des droits des 

travailleurs et veillent à offrir une couverture complète à toutes les personnes qui travaillent 

dans le pays, grâce à divers programmes qui protègent les droits de ces dernières et leur 

garantissent un niveau de vie décent. Ces dernières années, l’État émirien a procédé à de 

nombreuses réformes législatives et réglementaires et institué des services proactifs destinés 

à protéger les droits des travailleurs de toutes catégories dans le pays. On peut notamment 

citer à cet égard le décret-loi fédéral no 33 de 2021 sur la réglementation des relations de 

travail. Dans ce cadre, de nombreuses initiatives ont été lancées par l’État. Elles visent 

principalement à protéger les droits des travailleurs et à fournir à ces derniers une assurance 

complète leur garantissant une vie décente pendant la relation de travail et après sa cessation. 

On peut citer à titre d’exemple le système d’assurance chômage. 

19. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 180, 181, 304, 305 et 306. 
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  Questions relatives à la promotion et la protection des droits  

des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées  

ainsi qu’au soutien et à la protection de la famille 

20. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 193, 194, 207, 261, 262, 263, 264, 265, 266, 269, 271, 272, 274, 275, 276, 277, 278, 

280, 281, 282, 283, 284 et 285. 
21. L’État émirien continuera de renforcer et d’intensifier ses efforts liés à la protection 

des droits des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées, ainsi qu’au soutien 

et à la protection de la famille. Les lois, politiques, initiatives et programmes nationaux 

adoptés par l’État dans ce contexte offrent une base solide pour promouvoir et protéger les 

droits des personnes les plus vulnérables. 

  Questions relatives à l’accès à la justice, notamment pénale,  

à la protection des détenus dans les établissements pénitentiaires  

et à l’élaboration de mesures contre la torture 

22. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 122, 126, 127, 129, 136, 137, 138, 139, 140, 141 et 142. 
23. Le principe de l’indépendance de la justice aux Émirats arabes unis prend sa source 

dans la Constitution et les lois fédérales pertinentes. L’article 94 de la Constitution établit 

expressément l’indépendance des juges : « La justice est le fondement de l’autorité ; les juges 

sont indépendants et ne sont soumis, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’à l’autorité de la 

loi et de leur conscience ». L’État a récemment adopté plusieurs lois importantes qui 

contribuent au renforcement de l’indépendance du pouvoir judiciaire, notamment le 

décret-loi fédéral no 32 de 2022 sur l’autorité judiciaire fédérale et des lois portant 

modification du Code de procédure civile et du Code de procédure pénale qui visent à faciliter 

l’accès à la justice. L’État a en outre veillé à ce que des mesures soient prises régulièrement 

pour assurer le développement des établissements pénitentiaires et correctionnels, du point 

de vue de la capacité d’accueil et du classement, de l’adaptation au nombre de détenus, de 

l’exécution des programmes de réadaptation et de la qualité des services fournis aux détenus. 

Le Ministère de l’intérieur a créé des unités administratives de soutien à la protection des 

droits des détenus, dont le Service de surveillance et d’inspection, ainsi que des centres de 

soins réservés aux détenus. 

24. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 124, 125, 128, 132, 

143, 148 et 158. 
25. La peine de mort est appliquée dans des cas très rares et pour les crimes les plus 

graves, à l’issue d’un procès public et équitable devant les tribunaux, une fois que toutes les 

procédures judiciaires ont été achevées et qu’un jugement définitif a été prononcé, 

conformément aux dispositions de la loi. Les condamnations à mort sont susceptibles d’appel 

et de pourvoi en cassation, conformément à la loi. Le législateur émirien a soumis les 

condamnations à la peine capitale à d’importantes garanties législatives et judiciaires. 

  Questions relatives à la promotion de la liberté d’opinion  

et d’expression, à la protection des défenseurs et défenseuses  

des droits de l’homme, des journalistes et de la société civile  

et à la liberté d’association 

26. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 145, 146, 152, 154, 155, 157, 160, 161, 162 et 165. 
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27. La liberté d’expression, de réunion et d’association est garantie par la Constitution des 

Émirats arabes unis, qui dispose, à l’article 33, que « la liberté de réunion et d’association est 

garantie dans les limites de la loi » et, à l’article 30, que « la liberté d’opinion et la liberté 

d’expression à l’oral, par écrit et par tout autre moyen sont garanties dans les limites de la 

loi ». L’État émirien élabore actuellement un nouveau projet de loi destiné à remplacer la loi 

fédérale no 15 de 1980 sur la presse et l’édition ; l’objectif est d’accompagner les rapides 

évolutions qui ont trait aux médias et à leurs divers moyens et formes, tels que les médias 

numériques, dans le respect des normes internationales applicables. 

28. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 147, 149, 150, 151, 153, 156, 159, 163 et 164. 

  Questions relatives à la promotion de la tolérance, de la lutte contre  

la discrimination et de la culture de coexistence pacifique  

et de liberté religieuse 

29. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 106, 107, 108, 288, 289 et 290. 
30. Les Émirats arabes unis sont un havre de tolérance, de paix, de sécurité et de 

multiculturalisme : des personnes de plus de 200 nationalités y vivent dans la dignité et le 

respect. Les lois nationales garantissent la justice, le respect et l’égalité pour tous et 

criminalisent la haine et le fanatisme. L’État poursuivra ses efforts visant à promouvoir les 

valeurs de la tolérance en mettant en œuvre le Programme national en faveur de la tolérance. 

  Questions relatives à la poursuite de l’action contre le terrorisme 

31. La recommandation ci-après recueille l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 135. 
32. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 133 et 134. 

  Questions relatives à la poursuite de l’action contre la traite 

des personnes 

33. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 168, 169, 170, 171, 172, 173, 174, 175, 176, 177, 178, 179, 270 et 307. 
34. L’État émirien réaffirme sa détermination à lutter contre toutes les activités relevant 

de la traite des personnes, en collaboration avec la communauté internationale, compte tenu 

du caractère transfrontalier de ces infractions. En juillet 2023, le Conseil des ministres a 

approuvé un certain nombre de modifications importantes devant être apportées à la loi contre 

la traite des êtres humains, qui visaient notamment à durcir les peines et à prévoir des services 

aux victimes, tels que des aides à l’éducation, des mesures garantissant leur retour en toute 

sécurité dans leurs pays d’origine, la répression de l’incitation à la traite de personnes et le 

durcissement des peines imposées aux auteurs de telles infractions. 

  Questions relatives à la nationalité 

35. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 260, 321 et 323. 
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36. Depuis l’adoption du décret-loi fédéral no 16 de 2017 modifiant certaines dispositions 

de la loi fédérale no 17 de 1972 sur la nationalité et les passeports, et la modification de ladite 

loi, le dossier des enfants nés de mères émiriennes n’est plus considéré comme un dossier 

exceptionnel et fait désormais partie des questions traitées dans les dispositions de la loi sur 

la nationalité. Il est ainsi soumis aux prescriptions de l’article 10 de cette loi, à l’instar de 

toute autre demande traitée par l’Autorité fédérale pour l’identité, la citoyenneté, les douanes 

et la sûreté portuaire, dans le cadre de ses travaux ordinaires. Ces dernières années, des 

milliers d’enfants nés de ressortissantes des Émirats arabes unis ont obtenu la nationalité 

émirienne. 

  Questions relatives à la poursuite de la promotion et de la protection 

des droits de l’homme, à la fourniture d’un appui,  

d’une protection et d’une couverture sociale  

et à la promotion du bénévolat 

37. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 82, 187, 188, 190, 191, 192, 206, 209 et 286. 

  Questions relatives à la poursuite des efforts visant à garantir l’accès 

à l’éducation et à promouvoir le droit à l’éducation et le droit à la santé 

38. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 105, 198, 201, 203, 204, 228, 287, 312, 314, 315 et 319. 
39. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 273, 320 et 322. 

  Questions relatives aux activités d’information, de sensibilisation  

et de renforcement des capacités en matière de droits de l’homme 

40. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 131, 199, 200, 202, 205, 208 et 291. 

  Questions relatives à la réalisation des objectifs de développement 

durable 

41. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 102, 212, 213 et 214. 

  Questions relatives à la protection de l’environnement, à la sécurité 

alimentaire et aux changements climatiques 

42. Les recommandations ci-après recueillent l’adhésion des Émirats arabes unis : 

 189, 210 et 211. 

  Questions diverses 

43. Les Émirats arabes unis ont pris note des recommandations suivantes : 

 103, 104, 166, 279, 292, 293, 294, 295, 296 et 297. 
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44. Les Émirats arabes unis ont seulement pris note des recommandations relatives à 

l’homosexualité, sans les accepter, car elles sont incompatibles avec les valeurs et les 

traditions de la société émirienne et la charia. 
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